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Sommaire
Evidemment, il est prioritairement question de l’élargissement de l’UE et de ses éventuels obstacles, ainsi que des réactions de l’opinion publique à ce propos.  En ce qui concerne les prévisions à long terme, les perspectives socio-économiques des PECO restent favorables mais l’évolution peut comporter des contradictions de politiques économiques et monétaires à partir d’une situation actuelle relativement peu favorable, voir les statistiques du PNUD. 

La question de l’Ukraine et du Bélarus devient centrale: qui sera le maître de ces pays? Dans les PECO, le populisme de style latino-américain se répand sur un fond de misères partagés par la majorité des habitants. D’importantes annexes reprennent des articles significatifs de divers journaux, voir leur sommaire au début de ces annexes.

1. Réflexions (géo)politiques ou géoéconomiques
Elargissement de l’UE et ses éventuels obstacles
Jacques Rupnik commente l’événement en disant: “élargir la démocratie et la stabilité en Europe n’a pas de prix. A ceux qui insistent sur le coût, l’Europe centrale est donc tenté de répondre: ‘Avez-vous essayé de chiffrer celui du non-élargissement?’” Il suffit déjà de songer au coût de l’intervention dans les Balkans
. Paul Magnette de l’ULB insiste: “L’élargissement nous rapporte infiniment plus qu’il ne nous coûte. De vastes marchés d’abord, tout prêts à se laisser inonder par nos produits et nos investissements; une main-d’oeuvre flexible et moins chère que la nôtre. Tout cela dans un environnement politique que l’UE contrôle étroitement, imposant les standards occidentaux pour rassurer les investisseurs” (LLB, 16.10.2002).

Louis Michel souligne de son côté: “L’élargissement de l’Union est un projet politique d’une importance capitale. Ramener le processus de l’élargissement à une affaire de bureaucrate, serait une funeste erreur... /Il/ constitue la correction d’une aberration historique qui a fait de notre continent un continent divisé... Cette unité retrouvée représente pour l’Europe l’option de paix et de stabilité choisie irréversiblement... Nous avons revalorisé cette Europe à l’échelon mondial.”

Malgré le succès du référendum en Irlande et le compromis sur le dossier agricole, il reste encore quelques obstacles sur le chemin de l’élargissement. Primo, les ratifications ou les référenda pourraient rencontrer des échecs tant parmi les pays membres que dans les PECO qui veulent adhérer. Secundo, l’un ou l’autre pays candidats n’avancerais pas assez vites dans ses préparatifs, notamment dans son combat contre la corruption et les multinationales de femmes
, de drogues
 et d’armes, et la Commission serait obligée de le reconnaître. Ou, encore, le conflit autours de Chypre pourrait ne pas être surmonté et c’est sans doute l’intérêt des EUA de Bush II de garder des foyers de tension en Europe. Tertio, en cas d’échec des négociations liées à la Convention ou d’une crise grave que connaîtrait le capitalisme occidental, l’élargissement pourrait être renvoyé aux calendes grecques.

Quid des réactions de l’opinion publique ?
L’Eurobaromètre de mois de septembre 2002 présente les résultats de son enquête d’opinion à propos de l’élargissement. Parmi les pays les plus significatifs, les deux pays germaniques et la France font apparaître le rapport entre élargissement comme bonne ou mauvaise chose dans la proportion 4/3, alors que le rapport moyen de l’UE à 15 est de 5/2 et les autres pays dépassent, la plupart du temps, le moyen communautaire.

Elargissement (% par pays): Question: Dans un an ou deux, dès que la Conférence Intergouvernementale sera terminée, l'Union européenne commencera des négociations avec plusieurs pays qui ont demandé leur adhésion, dont notamment Chypre, Malte, la Hongrie, la Pologne et la République Tchèque. Selon vous, si ces pays deviennent membres de l'Union européenne dans un avenir proche, est-ce que ce sera une bonne chose ou une mauvaise chose ?

Réponse                   A        B       DK      DEst      D    D Ouest   GR        E        F


Une bonne chose
41
39
52
54      42          39         77       49    43
Une mauvaise chose
30
19
31
19
31
35
8
12    35
Une chose ni bonne, 

ni mauvaise
          14        18         7
  25
  18
 17     6        8
        6


Ne sait pas
          10        16         7  
   1
  3
  3      5      30 
     13


TOTAL
      100     101
   101
      101        99     100
   99
  100
   99


Réponse
      IRL        I
       L
       NL        P
     FIN
    S
UK
EU15


Une bonne chose       59         57       33        58        41        50        58   60  
   50


Une mauvaise chose   22        13        31        18       19        17        18    19 
   23


Une chose ni bonne, 

ni mauvaise
          4          6        22         7           6         9
        7
   4
    9


Ne sait pas
        10         19       10        13         32       21        15     14  
 14


TOTAL
      101        100     100       99        101      99       100    99
100


Dans les PECO, l’Eurobaromètre en 2001 a poser la question: “à propos de l’adhésion de votre pays à l’UE, comment voteriez-vous en cas d’un référendum national?”. En voici les intentions exprimées en termes de réponses favorables, en % du total:

Roumanie        85

Bulgarie           80

Hongrie           70
Turquie             68

Slovaquie         66

Chypre             62

Slovénie           56

Rép. Tchèque   54

Pologne            54

Lituanie            50

Lettonie          46

Malte              40

Estonie           38

Une prévision à long terme et des contradictions de politiques économiques et monétaires
Le Centre d’Etudes Prospectives et d’Informations Internationales (CEPII) publie des chiffres assez significatifs, notamment pour les PECO:

Factors contributing to growth and per capita income - average annual growth rates, in %

                      Population of           Productivity (*)       GDPppp (**)           Population              GDP ppp

                             working age                                                                                                        par capita

                             (15-64 years old)
Région du monde     1970-2000 2000-2030 1970-2000 2000-2030 1970-2000 2000-2030 1970-2000 2000-2030 1970-2000 2000-2030
North America 1,2     0,4       1,8     1,6       3,0     1,9      1,0       0,6         2,0    1,3

Western 

             Europe 0,8   -0,2       1,8      2,1      2,6     1,9      0,5       0,1         2,0    1,8

Eastern 

             Europe 0,5   -0,4       1,9      3,2      2,5     2,8      0,4      -0,2         2,1    3,0

Former-USSR 0,8     0,0      -0,7      3,5      0,1     3,5      0,6       0,0        -0,5    3,4

China                2,1     0,5       4,2      4,5      6,4     5,0      1,4       0,5         4,9    4,5

World World    2,0     1,1       1,2       1,9      3,3     3,0      1,7       1,0        1,6     2,0

--------------------

(*) GDPppp per capita of the working population.

(**) ppp= purchasing power parity.

Sources: UN, CHELEM and projections by the CEPII .

Les chiffres en gras sont particulièrement intéressants. D’une part, ils montrent que les performances de la période communistes ont été assez convenables. D’autre part, ils indiquent pour les décennies à venir des accroissement de productivités fort satisfaisants, sous l’empire d’une décroissance démographique prévisible. Malheureusement, cette analyse n’englobe pas celle des prix, du profit et des salaires nominaux. Or les variations de ces trois facteurs peuvent avoir une importance non négligeable dans l’adaptation que connaîtront les PECO par rapport à l’UE.

Une publication soulève indirectement la question: celle de Mihály András KOVÁCS, On the estimated size of the Balassa-Samuelson effect in five Central and Eastern European countries, National Bank of Hungary, n° , 2002; à partir de toutes sortes d’hypothèses (par exemple, celles de l’équilibre général, de la concurrence simple ou de l’absence du profit) et de corrélations abscones, l’article mettent en évidence le fait que le taux de change réel des pays de Visegrád + Slovénie connaît une hausse assez régulière depuis 1991.

Il évoque ainsi mais n’explique un problème véritable: dans la décennie à venir et en vertu de la péréquation des taux du profit dans une zone européenne de libre-échange, les prix des PECO s’aligneront progressivement sur ceux de l’UE à 15 par hausses successives. Ces hausses s’obtiendront du fait des marchés oligopolistiques; donc, ces alignements impliqueront nécessairement un taux d’inflation - ou autrement dit des hausses générales des prix - peut-être le double à celui de l’union; il en sera, au moins, de même pour les salaires et d’autres revenus; enfin, surtout, la baisse du taux de change de leurs monnaies par rapport à l’euro, puisque leurs devises perdent leurs pouvoirs d’achat, localement.

Il en résulte que le respect des critères absurdes de Maastricht sera quasi impossible pour les PECO et ceux-ci ne pourront rejoindre le S.M.E. et la zone euro avant plusieures décennies, sauf réforme du système ou excepté si ces pays procèdent par rehaussement lent de leurs taux de change en termes réels. Dans la deuxième hypothèse, les exportations seront constamment sous pression et exigeront des hausses régulières de productivités et le freinage des salaires. La question se pose si cela est tenable politiquement et s’il n’y pas une nécessité d’augmenter rapidement des salaires des PECO pour qu’ils rejoignent ceux de l’UE à 15 afin d’éviter une poussée migratoire.

Le secteur automobile
Les salaires bruts du secteur automobile se présentent comme suit:

Pays                                  en € par heure en 2001
Allemagne de l’Ouest               26

Autriche                                   20

France                                     18

Allemagne de l’Est                   16

Italie                                        16

===========================

Pologne                                     3,4

Rép. tchèque                             3

Hongrie                                     2,8

Slovaquie                                  2,8

--------------

Source: Centre of Automobile Research

Dans l’interprétation de ces chiffres, il convient de savoir ce qui suit. Dans les PECO pris en considération, les salaires en question représentent un niveau enviable pour les autres salariés. Par ailleurs, tous les commentateurs considèrent que la productivité dans ces quatre PECO sont sensiblement identiques à celles de l’Autriche ou de l’Allemagne de l’Ouest. Cependant, la valeur ajouté salariale sur place s’avère faible et ne justifierait pas de délocalisation d’usines. Les investissements dans le secteur s’expliquent dès lors par l’avènement d’une couche de la population consommatrice (20 à 30% du total).

Quoi qu’il en soit, le groupe Peugeot a décidé de construire son usine nouvelle à € 700 millions dans un des pays de Visegrád, sans envisager une quelconque fermeture ailleurs. Ce n’est pas le cas pour Volkswagen qui réduit l’emploi en Espagne et l’augmente en Slovaquie.

Les ventes annuelles de voitures de tourisme en 2001 s’élèvent à 834 mille dans les PECO, pays candidats à l’UE, dont en milliers:

•
République tchèque      152

•
Hongrie                        149

•
Pologne                        327

L’aspiration russe à l’Europe
Le NZZ du 9.10.2002 présente les résultats d’une enquête menée par l’Institut d’études des phénomènes sociaux complexes de l’Académie des Sciences Russe. En voici quelques éléments:

•
52 % considèrent que la Russie doit absolument faire des efforts pour pouvoir adhérer à l’UE, même si 59% sont convaincus que l’UE ne le souhaitent pas;

•
questionnés sur leurs sympathies à l’égard de différents pays, cela se présente comme suit: 60% en moyenne en faveur de l’EU; 78% pour la France, 68% pour la RFA; 64% pour l’Angleterre;

•
concernant les EUA, la sympathie des Russes a baissé de 78% en 1995 à 39% en 2002.

Le niveau de développement selon le PNUD
1) Evolution du développement
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Canada

880 

925 

935 

940 

23 582

27 840

16 423

19 160

20 458

Belgiq.

858 

890 

925 

939 

23 223

27 178

21 653

25 744

28 790

Grèce

819 

849 

875 

885 

13 934

16 501

9 645

10 735

12 069

Portugal

840 

861 

880 

14 701

17 290

9 659

10 637

Turquie

614 

683 

732 

742 

6 422

6 974

1 959

2 589

3 167

Méxiq.

731 

757 

784 

796 

7 704

9 023

4 167

4 046

4 459

Congo

430 

450 

430 

431 

822 

765 

313 

247 

127 

Baltique

Estonie

804 

806 

801 

826 

7 682

10 066

4 022

4 487

3 951

Lettonie

785 

797 

771 

800 

5 728

7 045

2 797

3 703

2 328

Lituanie

809 

789 

808 

6 436

7 106

2 862

3 310

Membre

s de la 

CEI

Bélarus

804 

781 

788 

6 319

7 544

2 761

2 198

Ukraine

793 

744 

748 

3 194

3 816

1 979

837 

Moldov

717 

757 

700 

701 

1 947

2 109

1 453

1 776

614 

Vise-

grád

Pologne

775 

785 

814 

833 

7 619

9 051

2 932

2 900

3 877

Slovaq.

812 

825 

835 

9 699

11 243

3 825

3 822

Hongrie

787 

798 

817 

835 

10 232

12 416

4 199

4 857

4 920

Rép.tch.

830 

843 

849 

12 362

13 991

5 270

5 142

Balkans

Rouma.

783 

771 

770 

775 

5 648

6 423

1 643

1 576

1 310

Bulgarie

760 

782 

772 

779 

4 809

5 710

1 329

1 716

1 372

Albanie

670 

697 

713 

733 

2 804

3 506

1 541

892 

Slovéni

840 

861 

875 

14 293

17 367

9 659

10 637

Croatie

786 

795 

809 

6 749

8 091

5 432

4 846

Macéd.

763 

772 

4 254

5 086

1 349


2) D’autres facteurs de développement
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Canada

73 

79 

5,2 

12 329

15 260

Belgiq.

71 

78 

3,6 

4 402

7 286

Grèce

72 

78 

5,4 

2 064

3 854

Portugal

68 

75 

5,9 

1 469

3 616

Turquie

58 

69 

439 

1 396

38,4 

50 

Méxiq.

62 

72 

846 

1 570

55,2 

42 

Congo

46 

51 

148 

43 

93 

208,2 

Baltique

Estonie

71 

70 

6,7 

nd

3 435

15,3 

Lettonie

70 

69 

5,3 

nd

1 851

11,7 

Lituanie

71 

71 

5,2 

nd

1 769

18,6 

Membres de 

la CEI

Bélarus

72 

69 

2,9 

nd

2 704

5 

Ukraine

70 

68 

4,8 

nd

2 306

29,8 

Moldov

65 

67 

5,5 

nd

620 

62,5 

Visegr

Pologne

70 

73 

5,3 

2 390

2 388

48,7 

30,4 

Slovaq.

70 

73 

2,6 

3 817

4 216

8,2 

49 

Hongrie

69 

71 

4,5 

2 389

2 874

70,6 

62,2 

Rép.tch.

70 

74 

3,5 

3 701

4 682

12,5 

45,5 

Balkans

Rouma.

69 

70 

4,2 

2 434

1 511

25,3 

Bulgarie

71 

71 

4,4 

3 349

2 899

22 

836 

Albanie

68 

73 

1 083

783 

26,4 

Slovénie

70 

75 

4,2 

nd

5 218

Croatie

70 

73 

3,9 

nd

2 674

38,4 

Macéd.

68 

73 

nd

nd

96,7 

2. Informations et analyses
La question ukrainienne et bélarusse

La compagnie de gaz russe, Gazprom a réduit de 50% ses fournitures du gaz naturel au Bélarus au début de novembre 2002. La raison évoquée est que l’importateur étatique n’a pas honoré ses dettes à l’égard de Gazprom. La vrai raison en serait imputable aux tensions croissantes entre le Bélarus et la Russie. Cette dernière semble souhaiter l’absorption du premier sous une forme ou une autre.

Quant à l’Ukraine, elle vient d’enregistrer une nouvelle menace des EUA qui envisagent de réduire sensiblement son “aide” au pays à toutes sortes de prétextes. En automne 2002, il y avait de nombreuses manifestations contre le président ukrainien Kutchma à Kiew. Elles ressemblent étrangement à celles que l’on a pu voir à Belgrad en 2001. Or, celles-ci ont été entièrement orchestrées par l’ambassade américaine à Budapest au vu et su de tout le monde. Celles de Kiev seraient-elle pilotées à partir de Varsovie ? Mais Kutchma n’est manifestement pas Milosevič. Il semble solidement établie à sa place, grâce me semble-t-il à la pression ou à l’appui de la Russie. 

Au début d’octobre 2002, l’Ukraine et la Russie ont ainsi conclu un accord de coopération énergétique et, dans ce cadre, le Gazprom russe et la Naftagaz ukrainienne ont décidé de former un consortium gazier, sans préciser cependant la portée de cette décision.

La sollicitude constante de la Pologne ou de la Lituanie en faveur du pays s’explique sans doute par des raisons historiques, mais en fait ces deux pays jouent le mentor de l’Ukraine dans leurs efforts de plaire aux EUA. John Reed de Financial Times (16.10.2002) parle déjà “d’une dimension orientale” de l’OTAN et de l’UE, dans le sens de la “dimension nordique”. Or, dans les deux “dimensions”, la Pologne se trouve fort impliquée, voire joue le rôle du guide sous la houlette des EUA. Mais, en même temps, elle est fort inquiète de voir l’éventuel isolement du Bélarus et de l’Ukraine, faisant suite à l’approchement entre Washington et Moscou. Rappelons que, dès la fin de la brève guerre polono-soviétique au début des années 1920, elle a tenté le rapprochement avec ces deux pays sous la forme d’une fédération face à la Russie soviétique en train de se mettre en place.

Dans l’hypothèse où l’élargissement de l’UE s’accomplit en 2004, la mer Baltique sera entièrement entourée des neuf pays de l’union, excepté la Russie. Ces pays représente une population de 100 millions de personnes. Parmi celles-ci, la population centre-européenne dispose d’un pouvoir d’achat correspondant à 30% de celui de l’UE, mais qui pourrait atteindre 75% d’ici 10 ou 15 ans. Cela correspond évidemment des marchés en croissance rapide. Par rapport à cette entité, le hinterland que représentent l’Ukraine et le Bélarus ne s’avère guère négligeable.

Des élections et référenda
La “loi Dewael” laisse prévoir dans les PECO qu’aucun parti au gouvernement ne gagne aux élections législatives qui suivent sa présence au pouvoir. Depuis 1989, il n’y en a que deux exceptions, celles de la République tchèque et de la Slovaquie où cette “loi” a été infirmée aux derniers scrutins. Le populisme de style latino-américain se répand sur un fond de misères partagés par la majorité des habitants. En septembre 2002, l’Organisation Mondiale de Santé a mis en évidence que la population centre-européenne qui doit vivre avec moins de € 4,15 par jour a passé de 3,3 à 46 % du total depuis 1989 (voir annexe n° 4) ! C’est ce qui laisse déduire un accroissement dramatique des inégalités, puisque le PIB réel par habitant n’atteint aujourd’hui pas encore le niveau des années 1980.

En Lettonie, les élections législatives sont déroulées en octobre 2002. Le parti Ere Nouvelle un peu populiste les a gagné en obtenant une majorité relative, suivi pour la première fois de très près par le parti qui représente la minorité russe qui reste opposé à l’adhésion à l’OTAN.

En Slovaquie, la vote aux législatives en octobre 2002 a renforcé le gouvernement de la coalition précédente dominée par le parti démocrate-chrétien et qui, à présent, a pu rapidement reconstituer un nouveau gouvernement et présenter un programme de régression sociale. Le parti de droite nationaliste de Meciar a essuyé un échec relatif. Pendant ce même mois d’octobre, les élections municipales ont confirmées le succès du parti socialiste aux législatives d’avril dernier en Hongrie et à celles de mai dernier en Pologne. La droite hongroise a connu un recul sérieux. Les euroseptiques polonais ont maintenu leurs position.

Après plusieures tentatives, l’élection d’un nouveau président en Serbie n’a pu donner résultat en raison de l’abstentionnisme élevé
 pendant l’automne 2002. Les électeurs semblent être découragés par la persistance de la pauvreté imposée au nom des “réformes”. Grâce à un compromis législatif entre le président actuel et candidat à la présidence, et le premier ministre qui s’oppose au premier, les nouveaux scrutins auront lieu en décembre prochain et le taux d’abstention n’empêchera plus l’élection d’un nouveau président.

Au Monténégro, les élections parlementaires du 20 octobre 2002 ont renforcé les indépendantistes. Cela rendra plus difficile les négociations entre le pays et la Serbie en vue de former ensemble une république fédérale à deux états fort autonomes. De fort mauvaise réputation, le président monténégrin sort de ce scrutin renforcé dans sa position en face de l’UE qui souhaite l’établissement d’une telle république.

Au Kosovo, le scrutin communal du 26 octobre 2002 n’a guère modifié le paysage politique de la région. La situation y reste totalement chaotique, malgré l’effort méritoire du diplomate allemande Michael Steiner et ce, essentiellement, en raison des conflits entre les fractions albanaises qui calmement s’entre-tuent. Les Serbes du Kosovo semblent s’orienter vers une solution du problème kosovar, en souhaitant détacher des régions habitées par les Serbes au Kosovo et en voulant les rattacher à la Serbie.

En Bosnie-Herzégovine, les élections générales ont vu une sorte de renationalisation des votes en faveur des trois partis nationalistes (serbe, croate et musulman) du pays. Par contre, en Macédoine, les élections législatives du 15 septembre 2002 ont renforcé les relativement modérés tant du côté des Macédoniens que de celui des Albanais qui, après des longues palabres, ont pu constituer un gouvernement. Celui-ci procède actuellement à un recensement surveillé par les observateurs de l’OSCE dans le but de savoir quelle est la répartition entre la majorité macédonienne et les Albanais ou d’autres minorités dans le pays.

Rappelons ici que le niveau de vie a beaucoup baissé dans quasi toute la région balkanique. Le PIB nominal 2001 correspond aux valeurs actuelles suivantes en € :

•
Slovénie          9 416

•
Bosnie-H.       1 070

•
Yougoslavie    1 230

•
Croatie           4 548

•
Macédoine     1 738

•
Albanie           1 225

En Roumanie, le premier ministre Nastase envisagerait des élections législatives prochaines pour profiter l’état délétère de l’opposition de droite et l’adhésion éventuelle à l’OTAN.

Au début de novembre 2002 se sont déroulées les élections présidentielles en Slovénie. Au premier tour, le ministre président actuel Janez Drnovsek a obtenu plus de 45% des voix et les observateurs prévoient qu’il soit élu au deuxième tour au 1er décembre prochain. Drnovsek a joué un rôle politique décisif depuis l’indépendance du pays en 1991, mais il avait également été actif dans le contexte yougoslave avant cette date.

En ce qui concerne les référenda sur l’adhésion à l’UE, les PECO concernés tendent à se concerter pour qu’il y ait un effet de boule de neige qui s’enclenche à partir des pays fort prêts d’adhérer vers les pays où les Eurosceptiques seraient plus nombreux, en organisant les scrutins les uns après les autres.

Privatisations
A propos des sociétés pétrochimiques, certains auteurs avancent l’hypothèse selon laquelle se mettrait en place une sorte de compromis entre Est et Ouest, un Jalta-2. La Russie donnerait le gaz naturel et le pétrole à l’Europe de l’Ouest, alors que celle-ci lui laisserait les territoires à l’est de la ligne Oder-Neisse prolongée jusqu’au port de Rijeka en Croatie pour acheter ou contrôler l’industrie pétrochimique.

L’Etat croate compte de vendre 25 % du capital de la compagnie pétrolière qui lui appartient. Jusqu’ici il n’y avait que deux acheteurs potentiels: la compagnie hongroise MOL et l’autrichienne OMV. Soudainement (?) est apparu la société russe Rosgnef (?) qui est déjà fort active dans le pays: le prolongement de l’oléoduc Russie-Croatie, la privatisation du port Rijeka et de nombreuses commandes à l’industrie d’armements maritimes croate.

MOL elle-même risque d’être privatisée en raison de 25% de son capital, en faveur peut-être de Gazprom, compagnie russe importante.

L’Etat  bulgare vend Bulbank à Unicredito et Biochim-Commercbank à Hypo Vereinsbank. Ainsi 80% du secteur bancaire et contrôlé par l’étranger.

3. Calendrier électoral

•
Estonie: législatives en mars 2003.

•
Lituanie: présidentielle le 22 décembre 2002.

•
Lettonie: ?.

•
Pologne: référendum sur l’adhésion au 11 mai 2003.

•
Hongrie: référendum sur l’adhésion vers mi-mars ? 2003.

•
Slovaquie: référendum sur l’adhésion en juin ? 2003.

•
Rép. tchèque: municipales novembre 2002, présidentielle en janvier 2003 et référendum sur l’adhésion ?.

•
Albanie: 

•
Bosnie-Herzégovine: 

•
Macédoine:

•
Monténégro: 

•
Kosovo: 

•
Croatie: élections générales au plus tard au début de 2004.

•
Slovénie: présidentielle au deuxième tour au 1er décembre 2002 et référendum sur l’adhésion en juin ? 2003.

•
Serbie: présidentielle nouvelles les 8 et 22 décembre 2002.

•
Roumanie: communales en été 2004, puis parlementaires fin 2004 et présidentielles en 2005 ?.

•
Bulgarie: municipales en 2003.

•
Bélarus: ?

•
Ukraine: présidentielle 2004.

•
Moldavie: ?

4. Publications récentes 
Bernard MARGUERITTE, La Pologne malade du libéralisme?, in: Le Monde Diplomatique, octobre 2002; une utile mise au point de la situation dans le pays et dans les différentes structures sociales et couches de la population.

Dernières publications des membres du CEFRES: Muriel Blaive : « Les Tchécoslovaques et la révolution hongroise de 1956 », Revue d'histoire moderne et contemporaine, avril-juin 2002, pp. 176-202. Georges Mink : « La conversion de la ?soviétologie? française après la disparition de son objet d'étude », Revue internationale et stratégique, n °47, automne 2002, pp. 158-167.

Hérodote, n° 105, 2e trimestre 2002: ce numéro excellent est consacré aux thèmes de “Langues et territoires” où, notamment, deux textes traitent la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires.

A. COTTEY, T. EDMUNDS & A. FORSTER, Au-delà de Prague, in: Revue de l’OTAN, automne, 2002; l’article examine les réformes militaires en Europe centrale et orientale, ainsi que les capacités des membres potentiels de l’OTAN.

Bulletin du Conseil Central de l’Economie (belge), octobre 2002 est quasi totalement axé sur l’élargissement de l’UE; la plupart  des textes s’avèrent fort convenus, mais on peut y glaner quelques informations utiles.

Bruno SMETS, L’OTAN face à l’Europe du Sud-Est au 21e siècle, in: Sécurité et stratégie, n° 74, octobre 2002. Il s’agit d’une publication du Centre d’études de défense à Bruxelles. Cette étude examine l’approche des Balkans du point de vue du rôle des militaires dont l’OTAN dans cette région de l’Europe.

Mihály András KOVÁCS, On the estimated size of the Balassa-Samuelson effect in five Central and Eastern European countries, National Bank of Hungary, n° , 2002.

IDM Info für den Donauraum und Mitteleuropa, n° 9, 2002.

IDM-Sonderheft sur Ukraine - 10 Jahre unabhängig: eine Zwischenbilanz, septembre 2002.
Financial Times-World Report: 

•
Caspian Sea Region, 1.10.2002: des articles circonstanciés sur les réserves de pétrole, les oléoducs et les questions d’environnement;

•
Bulgaria, 2.10.2002;

•
Central & Eastern Europe - Finance, investment and financial services, 26.9.2002.

Diogène, un numéro excellent sur “Recomposition des espaces postcommunistes”, n° 194, avril-juin, 2001.

WIIW Handbook of Statistics: Countries in Transition 2002, Wien, 2002; probablement la publication la plus fiable en la matière.

Politique étrangère, n° 3, juillet-septembre, 2002 dont un des dossiers est consacré à “Union européenne: le dedans et le dehors”; j’en épingle deux articles: G. Mink & et L. Neumayer: Contagion anti-européenne en Europe centrale, et Catherine Guichard: Ukraine, Biélorussie et Moldavie: entre l’Union élargie et la Russie.

NZZ Folio, september 2002: Für ein Paar Dollar weniger qui fait rapport sur le plus grand marché à ciel ouvert de l’Europe, se situant à Varsovie et dont le chiffre d’affaire sera fourni par les “copies” de toutes sortes d’origine assez douteuse.

NZZ Zeitbilder: 
•
Grenzstadt Narwa oder Sprache als Politikum, 28/29 septembre 2002; il s’agit de cette ville estonienne qui se situe “sur la frontière” avec la Russie où la quasi totalité des habitants sont russophones devant apprendre l’estonien s’ils veulent politiquement exister et où, à titre peut-être de provocation, les soldats américains se promènent sur le pont qui relie le pays avec la Russie;

•
Kozloduj - Die Stadt des atomaren Ruhms, 7/8.9.2002.

The Baltic Times - Business Supplement, septembre 2002: Finland in the Baltics.

Le Courrier des Balkans: La crise politique en Moldavie fait monter la tension dans la Roumanie voisine, Mai-juin, 2002.

Annexes

Sommaire des annexes : 

Dans les annexes, je reprend un certain nombre de textes qui me paraissent significatifs. Ce sommaire résume le contenu de chacun et indique le numéro de l’annexe qui s’y rapporte.

Les textes 1 et 2 reviennent sur les élections présidentielles infructueuses en Serbie qui caractériseraient fort bien la politique intérieure de ce pays. Il en est de même pour la Bosnie-Herzégovine (3). L’article n° 4 reprend des rapports importants de l’OMS et le rapport de la Commission qui montrent la pauvreté et le lien qui existe entre celle-ci et la santé dans les PECO.

Les annexes n° 5.1 et 5.2 présentent des textes sur le contexte politique en République tchèque. Les premières rencontres de doctorants d'Europe centrale organisées par des doctorants tchèques se sont tenues à Prague, en septembre 2002, sous le titre provoquant « la Hongrie et ses voisins », voir annexe n° 5.3. 

Deux articles montrent comment les pays baltes peuvent être coincés entre les EUA et la Russie, s’agissant de la Cour pénal international ou du pétrole (6 et 7).
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Editorial: [image: image3.wmf]”Balkan drift” Published by FT: October 15 2002  [image: image4.wmf]
The failure of the Serbian presidential election to produce a valid result is a reminder of the difficulty of building democracy in the former Yugoslavia. It is hard to blame more than half of Serb voters for staying away from the polls on Sunday, so invalidating the result. Two years after the overthrow of Slobodan Milosevic, the former Yugoslav president, Serbs are disappointed with the democrats who toppled him as living standards have barely changed.

The alliance that overthrew Mr Milosevic has split between supporters of Vojislav Kostunica, the nationalist president of Yugoslavia, and backers of Zoran Djindjic, the reformist prime minister of Serbia. They argue over almost everything, especially planned constitutional changes in which Yugoslavia, the federal state linking Serbia and Montenegro, is being transformed into a looser union. Unfortunately for the European Union and the US, which back rapid reform, Mr Kostunica's support is holding up better than Mr Djindjic's. In Sunday's poll, Mr Kostunica, who is running for the Serbian presidency because his own job is being abolished, easily defeated Miroljub Labus, Mr Djindjic's candidate.

Like other post-communist reformers, Mr Djindjic is paying the price for the hardship of economic change, compounded in his case by popular anger at his co-operation with the west over deporting war crimes suspects. Mr Djindjic must press ahead with economic modernisation. The past decade shows that delaying reforms to avoid economic pain only causes more pain later. He should also replace the Milosevic-era constitution with something more workable. But he is a political bully. He cannot hope to succeed without wider support.

Sunday's non-result follows other negative headlines from the former Yugoslavia. In Bosnia, elections last week saw the defeat of a reformist alliance at the hands of moderate nationalists. In Kosovo, a few days ago, a busload of elderly Serbs was attacked with petrol bombs by ethnic Albanians. Not all the news is bad. Macedonia, a country close to civil war a year ago, last month staged peaceful general elections. But avoiding war is not enough. Without rapid political and economic progress, the former Yugoslavia will drift further into insecurity, economic stagnation and crime.

Responsibility for building a better future rests mainly with local political leaders. But the EU must help. In the past year, it has sponsored the Yugoslav constitutional reforms and the Macedonian election. Aid disbursement has also improved following earlier criticism. What is missing is a clear vision of the region's future in Europe. The stability pact, the main vehicle for external support, is too vague. So are promises of eventual EU membership. The EU must instead put more substance into its association agreements, the vehicles of formal co-operation, starting with regular meetings with regional leaders. That would signal a more durable commitment to the region than is now apparent.

2
“Serb apathy could lead to Balkan bickering” Published: October 15 2002 by Stefan Wagstyl & Eric Jansson[image: image5.wmf]


Serbia's politicians on Monday turned on each other after voters turned their back on them in Sunday's presidential elections. But a deeper pattern emerges from Sunday's vote, in which turnout fell below the legal minimum of 50 per cent. Reformers are losing popular support not just in Serbia but in Bosnia and Croatia too, as disillusion with the West spreads through the Balkans. Supporters of Vojislav Kostunica, the nationalist Yugoslav president who won most of the vote, cried foul. They alleged that Zoran Djindjic, the pro-western Serbian prime minister, tacitly encouraged people not to vote when he realised his candidate, Miroljub Labus, was going to lose.

Late on Monday a senior official in Mr Kostunica's Democratic Party of Serbia said he would contest the voter lists, saying they were inflated with the names of dead or non-existent people and that the election turnout was actually more than 50 per cent. However, Mr Kostunica has not confirmed the move. The only leader to celebrate the non-result was Vojislav Seselj, head of the Serb Radicals, who had called for a boycott after being knocked out in an earlier round.

The result has serious implications for Serbia and former Yugoslavia as a whole. The 45 per cent turnout reflected widespread apathy. Voters are disillusioned with continuing poverty and the hardships imposed by Mr Djindjic in the name of reform. They are also disappointed that the coalition that toppled Slobodan Milosevic has split between Mr Kostunica and Mr Djindjic. Mr Kostunica accuses Mr Djindjic of rushing too fast to oblige the West, particularly in agreeing to deport Mr Milosevic and other alleged war criminals to the war crimes tribunal in The Hague.

The other difficult issue is constitutional reform, under which the federal state of Yugoslavia, comprising Serbia and Montenegro, is being transformed into a loose union. Mr Djindjic argues the reforms mainly regularise the de facto separation of Serbia and Montenegro and will pave the way for more foreign aid and investment. Mr Kostunica claims Mr Djindjic is exploiting the reforms for political ends, playing on the fears of those Serbs still angry at losing so much territory in the wars of the 1990s.

Serbia's mainstream politicians must now hold another presidential election by December 5. But none would predict a higher turnout. They fear that Mr Seselj, whose campaign Mr Milosevic endorsed from his prison cell, and other radicals will try to capitalise on the apathy by offering extreme policies. Predrag Simic, foreign policy adviser to Mr Kostunica, says Mr Kostunica and Mr Djindjic must work together against the threat of radicalism. "Dissatisfaction is creating fertile ground for populism. The pro-western, reformist, democratic parties cannot afford to slip." Western diplomats warned the result could divert Yugoslavia's efforts to forge closer ties with the European Union and Nato. Foreign investment might also be delayed by companies concerned about weak legal protection.

The Serbian result could affect polling next weekend in Montenegro where constitutional reforms are the main issue. Many Montenegrins want independence from Belgrade and the prospect of further political fighting in Serbia could encourage the separatists. Instability in Belgrade also postpones meaningful debate over Kosovo. Legally, the province remains part of Serbia. In practice, it is administered by the UN and inhabited by an ethnic Albanian majority that wants only independence.

In neighbouring Bosnia, a reformist coalition lost an election last week to nationalist Serb, Croat and Muslim parties. The international officials who administer Bosnia said these parties were moderate and would continue with reforms; but it was not the result they wished to see. In Croatia, the reformers who two years ago defeated the semi-authoritarian HDZ of the late Franjo Tudjman, have seen their programme run into the sand in arguments over reform.

There are some bright spots on the Balkan horizon. Macedonia has edged back from civil war and has held a peaceful election. But the winners have yet to show they can build a workable Slav-ethnic Albanian coalition. So far only Slovenia, the westernmost former Yugoslav republic, has escaped its past - it is poised for EU membership in 2004. In the rest of the former Yugoslavia, the shadow of Mr Milosevic looms large.
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What Next in Bosnia-Herzegovina?

Cyrill Stieger 

Elections in Bosnia-Herzegovina appear to have produced precisely the results that the country's international protectors had hoped to prevent. The three ethnically defined nationalist parties - those of the Muslim Bosniaks, the Serbs and the Croats - registered significant gains in their respective settlement areas. And all three apparently succeeded in getting their candidates elected to the three-member national presidium. In future, that body will include a Serb who characterizes Radovan Karadzic - a man accused of war crimes and genocide by the UN Tribunal - as a "symbol of peace." 

Before the elections, the international community tried to hammer into the heads of the Bosnian people that the country could expect economic recovery and integration into Europe only if it were led by reform-minded politicians, and that political and economic regression would threaten if the nationalists were to win. Now, the Western protector nations have to digest the fact that a majority of Bosnians were singularly unimpressed by those warnings and gloomy predictions. 

There are a number of reasons for this. As evidenced by the low voter turnout, the Bosnian people are utterly disillusioned and apathetic. Many are fed up with all politics, and especially with corrupt politicians and their ongoing scandals. That also applies to the present Social Democratic-led, multi-ethnic government, the chief personages of which are bitterly at each other's throats. What is lacking is a clear, unitary vision of the country's economic future. After the elections of two years ago, ten moderate multi-ethnic parties formed a coalition government - then, too, only under pressure from the West - with the aim of breaking the power of the nationalists. The Western powers hoped for an end to the nationalists' obstructionist policy aimed against a unified Bosnian state, hoping too that its two segments - the Serb Republic and the Bosnian-Croatian Federation - would draw closer together. 

The past two years have certainly brought some progress. But despite all the political effort and the more than five billion dollars that have flowed into the country so far, Bosnia remains mired in a profound economic and social crisis. Of course, that is hardly surprising considering that the country is undergoing a process of multiple transformations: from war to peace, from socialism to a market economy, from ethnic favoritism to a democratic civil society, from dependency to political self-responsibility. Today, seven years after the end of the war, its most important laws must still be decreed by the High Representative put in place by the international community. 

For most Bosnians, little has changed even during the two years that the reformers have been in office. Unemployment remains very high, and many people see no future prospects for themselves and their families. A flood of often mutually contradictory laws throttles all private initiative. It is this misery and disappointment that have driven many voters back into the arms of the nationalists, from whom they hope for at least some measure of protection and aid - even though the country's economic situation when the nationalist parties last ruled was even worse than it is now. In the Serb Republic, the nationalist party founded by Karadzic, which rejects the idea of a unitary Bosnian state, apparently did even better this time around than it did two years ago. And in Serbia itself, in the election held weekend before last, one vote out of every four went to the extreme nationalist Seselj, who has Milosevic's support. This, too, must be seen as an expression of disappointment at the fact that, two years after Milosevic's fall, most Serbs are no better off materially than they were before. 

It now appears that the election results in Bosnia-Herzegovina constitute a setback for the officials of the de facto protectorate, especially since the next elections will not take place for another four years. The voting has revealed a country still ethnically divided into three distinct entities which do not really want to grow together into one. This is in no way altered by the fact that, according to a constitutional change imposed by the High Representative, each of the three ethnic groups is constitutive in both segments of the country and thus must be represented in all political institutions in keeping with an ethnic quota system based on the 1991 census. That would seem to soften the ethnic character of the two parts of the country, at least on paper. But this will mean little in practice after the election gains registered by the nationalists, whose goal is precisely to maintain the ethnic divisions. The nationalist party of the Bosnian Serbs has already made it clear that the Serb Republic must remain Serb. 

But, despite the disappointment, the High Representative has no choice but to work with the revived nationalists, even though that will be difficult. If the West wants Bosnia-Herzegovina to remain a single state, it will have to maintain its presence there, continue to exert pressure, impose laws by decree, and remove politicians who violate the terms of the Dayton Accords. It will be a long time before Bosnia is ready to be left to its own devices. NZZ, October 9, 2002 / First published in German, October 8, 2002 
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European report links poverty to widening gaps in health

Copenhagen, 17 September 2002
The WHO Regional Office for Europe released The European health report 20021 at the fifty-second session of the WHO Regional Committee for Europe, which began yesterday in Copenhagen, Denmark. The report confirms the strong links between socioeconomic development, health and equity in the WHO European Region: “The great differences in health status observed across countries and among groups within countries have highlighted the fact that all major determinants of health are linked to social and economic factors”.

The report analyses a decade of evidence on health in the Region, which embraces 51 WHO Member States with some 870 million people. While overall levels of health in the Region are among the highest in the world, the report describes widening gaps between and within countries.

The report builds on the view that health policies cannot be isolated from other policy sectors: “One central task in improving health is to reduce socioeconomic inequalities, thus placing health in the context of human development”. The link between health and employment, income maintenance, social welfare, housing and education is crucial in all European Member States. “Governments need comparative evidence on which to build policy to protect the health and wellbeing of their people. That is what this report provides,” stated Dr Marc Danzon, WHO Regional Director for Europe, introducing the report. “Investment in health and an equitable society is an investment that pays off, for health affects the whole society.”

The European health report 2002 describes trends in health and the most important health problems, lifestyle and environmental determinants of health, and health care systems. The full report in English, including the annex of statistical tables comparing all countries in the European Region, can be found on and ordered from the Regional Office Web site. The French, German and Russian versions are in press.

Health in Europe
The European health report 2002 shows a clear relationship between life expectancy and gross domestic product (GDP) per head. The most striking example is the widening gap in life expectancy between and within high- and low-income countries. The gap between the highest and lowest life expectancy is only 2 years in Sweden but as much as 15 in the Russian Federation.

In the last decade, life expectancy has risen in the Region as a whole, but fallen in most of the newly independent states of the former USSR (NIS). On average, people in the NIS die 10 years younger than those in western European countries. Premature mortality has been most marked in middle-aged men, and men die 11 years younger than women in the NIS. As to expectancy of years of healthy life, the average is only 56 years in the NIS, in contrast to 70 years in the western countries. Describing the dramatic decline in life expectancy in the NIS during the past decade, the report says, “There is practically no precedent for changes of this magnitude in peacetime”.

The data on poverty mirror these figures. In the central and eastern European countries and the NIS, the share of the population living on less than US $4 a day exploded from 3.3% in 1988 to 46% at the end of the 1990s. In western Europe, about 10% of the total population are estimated to live below the poverty line (income of less than half the median). The poverty reflected by these statistics, associated both with industrial and post-industrial societies, directly affects the variations in health indicators.

The report points out that the single largest determinant of ill health due to communicable diseases is poverty, whether defined by income, living conditions or education. Living in poverty is associated with higher rates of infectious diseases, notably tuberculosis. The incidence of communicable diseases such as HIV/AIDS and tuberculosis has risen dramatically in the NIS. The number of new HIV/AIDS cases in the NIS has doubled every year since 1995, and there is potential for massive outbreaks. Multidrug-resistant tuberculosis in “hot spots” should be addressed as an international emergency. The great efforts underway to reduce communicable diseases in countries remain a public health priority.

According to The European health report 2002, noncommunicable diseases account for about 75% of the burden of ill health and constitute a “pan-European epidemic”. This figure is rising. The report lists cardiovascular diseases, cancer, neuropsychiatric disorders (including those due to alcohol use and depression) among the major causes of the disease burden in the Region.

Mortality from cardiovascular diseases (CVD) is steadily falling in western European countries; it is now around half the level it was in 1970. The average CVD mortality in the NIS is almost three times that in western countries, and the long-term trends are still increasing. Cancer is responsible for nearly 20% of all deaths. Cancer mortality is falling in the European Union and NIS but rising in the countries of central and eastern Europe. In many countries, more than half the adult population is overweight, with 20–30% of adults categorized as clinically obese. For example, in Finland, Germany and the United Kingdom, 20% of adults are obese. The European health report 2002 calls obesity a spreading chronic disease and risk factor. The major consequences for health include hypertension, diabetes, CVD and certain types of cancer.

Diabetes affects about 22.5 million adults in the European Region and is increasing rapidly in most countries. Moreover, it has changed from affecting mainly older people to also afflicting people in the first half of their lives. Mental health problems are increasing significantly. Some European countries register up to 6% of the population as having serious mental disorders. Mental ill health accounts for up to 30% of consultations with general practitioners in Europe. The European Region has the highest alcohol consumption in the world. One in four deaths among European men aged 15–29 years is related to alcohol.

Major determinants of health
The European health report 2002 reviews evidence on health determinants related to lifestyle, stressing the trends in unhealthy behaviour, such as the use of tobacco and alcohol. Each year, tobacco consumption causes 1.2 million deaths and alcohol use plays a role in the deaths of 55 000 adolescents. Environmental factors supplement the list of major health risk factors. Some 21 000 deaths per year in Austria, France and Switzerland could be attributed to air pollution from traffic; this figure is more that twice that for deaths from traffic accidents in those countries.

Health systems
The European health report 2002 also provides an overview of countries’ health systems, including financing, national insurance strategies, the cost–effectiveness of service provision, the performance of primary care, the restructuring and decentralization of hospital services, and pharmaceutical polices. The report points out that all European countries are reforming their health care systems to varying degrees. The differences in the structure and functioning of health systems in countries make comparative analysis difficult. Nevertheless, some data can clearly indicate the disparities within the Region. For example, the number of doctors in western Europe ranges from 5.5 per 1000 population in Italy, to 1.5 per 1000 in the United Kingdom. Austria, Belgium, France, Germany, Iceland and Switzerland spend more than US $300 per person on medicines; the corresponding figure for Azerbaijan, Kyrgyzstan, the Republic of Moldova, Tajikistan, Turkmenistan and Uzbekistan is less than US $10.    e-mail: lne@who.dk
1 Copenhagen, WHO Regional Office for Europe, 2002 (WHO Regional Publications, European Series, No. 97). 
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« La situation politique en République tchèque »

Avant même d'avoir atteint ses Cent jours, le gouvernement Špidla a déjà été victime des tensions internes traversant les différents partis de la coalition. Plus précisément, les problèmes sont apparus des rangs du parti dont nous avions déjà signalé les faiblesses, à savoir l'Union de la liberté - Union démocratique (US-DeU). En fait, les problèmes de cette formation paraissent plus profonds encore que ne le laissaient entendre ses résultats aux élections et, depuis la démission de Hanna Marvanová du poste de président du parti (suite à ses difficultés de réaliser l'ambition de l'US-DeU d'entrer au gouvernement) ce poste auparavant disputé avec force par les nombreux ténors du parti est aujourd'hui temporairement laissé aux mains d'Ivan Philip (celui-ci présente la particularité d'être non-élu, sur les conditions) et plus personne ne s'est présenté comme candidat à ce poste qui sera à pourvoir dans quelques semaines. L'enjeu de la crise gouvernementale actuelle est triple : sauver la coalition, préserver l'US-DeU mais aussi renouveler les rapports de forces internes dans le parti social-démocrate dominant, le CSSD.

Les raisons qui ont poussé Hanna Marvanová à voter contre le projet de loi fiscale présenté par le gouvernement sont sans doute de différents types, dont les plus souvent avancées aujourd'hui (rejet d'une hausse des impôts en accord avec les programmes électoraux US-DeU et Coalition) n'expliquent pas de manière suffisante le non-respect de la discipline gouvernementale. Depuis son éviction du poste de présidente de l'US-DeU peut-être vise-t-elle la création d'un nouveau parti de droite, ce qui paraît cependant assez mal engagé. Hanna Marvanová a démissionné de son poste de vice-présidente de la Chambre des députés mais conserve son mandat. Comme durant toutes les législatures précédentes se trouve posée la contradiction entre la logique de la représentation proportionnelle (qui implique que le mandat appartient au parti et impose une rigoureuse discipline) et le principe constitutionnel du mandat représentatif (qui oblige l'élu à agir en suivant sa seule conscience en toute indépendance). Il est cependant vrai que la proportionnelle tchèque est tempérée par une dose de personnalisation et que de ce point de vue Hanna Marvanová a passé une barrière que nombre de ses collègues de l'US-DeU n'ont pu franchir, et cette « onction démocratique » la renforce dans ses relations avec ceux-ci.

Si le gouvernement a été sauvé en l'état, grâce à l'adoption d'une nouvelle clause à l'accord de gouvernement (cette clause prévoit un agrément des trois groupes parlementaires préalable à la présentation d'un projet de loi important), la crise a souligné certains problèmes surtout d'ordre interne à chacun des partis de la coalition. Il s'agit par exemple de la proposition de l'US-DeU de sacrifier le ministre pour le développement local (et d'apprendre qu'il n'a obtenu ce poste que parce qu'il n'y avait personne d'autre pour l'occuper).

Il en va de même au sein du CSSD qui voit réapparaître les antagonismes opposant les membres favorables à Zeman, largement mis sous la coupe après le succès électoral attribué à Špidla, et les partisans de ce dernier. Les stratèges des uns et des autres jouent ainsi des cartes diverses qui relèvent du bluff pour obtenir un résultat différent de celui qui est revendiqué. Par exemple il a été question d'un gouvernement minoritaire social-démocrate soutenu par les communistes ou l'ODS. Mais peut-être s'agit-il également, dans certains cas, de positionnements préalables à l'élection présidentielle (ainsi un proche de Zeman a profité de la situation tendue pour affirmer que celui-ci serait candidat au second tour de l'élection, une fois épuisées les premières solutions). En outre se pose de manière peut-être plus cruciale la question du mandat qu'occupe Jan Kavan. L'ancien ministre des Affaires étrangères du gouvernement Zeman est actuellement président de l'Assemblée générale de l'ONU, pour un an (il conserve son mandat de député surtout pour l'année prochaine). Or, compte tenu de la faible majorité, sa voix manquante pourrait le plus souvent faire la différence (la voix manquante de Kavan avait été « équilibrée » par l'absence d'un député communiste, aujourd'hui décédé et depuis remplacé). Une partie du groupe des députés du CSSD souhaite que Kavan démissionne de son mandat et se débarrasser ainsi de ce politicien parfois encombrant (tant pour son passé que pour des raisons de rapports de forces internes au parti).

L'ODS joue également une pièce maîtresse, même si ce parti ne peut pas, pour l'instant, influencer directement le jeux politique sur un plan national. Ses membres ont ainsi apporté tout leur soutien à Marvanová, Klaus s'est dit prêt à négocier avec le CSSD à condition de ne pas le faire avec Špidla. Les problèmes de la coalition gouvernementale tendent en fait à faire sortir l'ODS du mutisme dans lequel il semblait s'être enfermé depuis sa défaite électorale et l'évidente nécessité en découlant d'opérer une réforme du parti. Enfin, une nouvelle période pourrait s'ouvrir pour l'ODS suite aux deux échecs électoraux successifs. Si Václav Klaus reste encore peu critiqué ouvertement, il aurait déjà un adversaire de taille en la personne du Hejtman (président) de la région de Moravie-Silésie, Even Tošenovský. De tous les nombreux dauphins potentiels, il est le seul à s'être déclaré contre le père spirituel.

L'année électorale continue en Pays tchèques avec les prochaines élections sénatoriales et communales (1er et 2 novembre) et surtout les préparatifs de celle du futur Président de la République.

Michel Perottino

5.2
« Les classes moyennes en Pays tchèques du XVIIIe siècle à aujourd'hui »

Les 11 et 12 septembre 2002, la Faculté des sciences humaines et sociales de l'Université Charles de Prague a organisé, sous la direction des professeurs Jan Sokol et Miroslav Hroch, un séminaire intitulé « Les classes moyennes en Pays tchèques du XVIIIe siècle à aujourd'hui ». Les enseignants des universités tchèques et moraves, de même que des chercheurs venant de divers instituts et institutions (Musées, archives, bibliothèques, etc.) se sont réunis pour définir et analyser - sous différents aspects - la notion, l'importance et la composition des classes moyennes dans la société et leur place dans l'historiographie tchèque. Les classes moyennes tchèques étaient-elles produites par l'époque industrielle et son idéologie du réveil national au seuil du XIXe siècle, ou trouvent-on leurs racines dans la société rurale, voire féodale ? Quels sont les critères pour déterminer un membre de la classe moyenne ? Comment établir le rapport des classes moyennes à la culture populaire ? Les minorités, par exemple les Juifs, participaient-ils à la constitution de ce groupe social ? Quels étaient les rôles des femmes au sein des classes moyennes ? Les classes moyennes évoluaient-elles, et de quelle façon, en corrélation avec les différents régimes sociaux et politiques au XIXe siècle, durant la première République tchécoslovaque ou sous les régimes totalitaires ? Nous n'évoquons que quelques questions fragmentées, posées au cours des interventions et des débats. Ces dernières s'inscrivaient, selon notre avis, dans la lignée des travaux importants récents qui renouvellent et ouvrent l'investigation en sciences humaines et sociales tchèques.

Lena Novotna

5.3
« La Hongrie et ses voisins »

Les premières rencontres de doctorants d'Europe centrale organisées par des doctorants tchèques se sont tenues à Prague, du 11 au 14 septembre, sous le titre « la Hongrie et ses voisins ». Une vingtaine d'intervenants de République tchèque, Slovaquie, Hongrie, Pologne, mais aussi de Finlande, de Roumanie et d'Estonie se sont retrouvés pour présenter leurs travaux universitaires suivant trois axes : histoire, politique et culture. En elle-même cette conférence est un événement positif : depuis 1989, les pays d'Europe centrale ont appris à connaître l'Occident et ses pays les plus importants. De nombreux liens se sont créés. Or, la connaissance entre voisins d'Europe centrale n'a pas suivi la même dynamique. Certains vont jusqu'à considérer que dans les sphères intellectuelles, les contacts se sont même distendus. Ce constat est vrai pour le champ académique. Si les universitaires les plus importants voyagent et rencontrent leurs collègues des pays voisins dans le cadre, entre autres, de projets internationaux, les jeunes chercheurs souffrent de l'absence d'un espace de rencontre. Beaucoup expriment leur perception de l'existence d'un désavantage en terme de carrière professionnelle pour les chercheurs ayant choisit de connaître une seconde langue d'Europe centrale et d'étudier l'histoire ou les sociétés voisines plutôt que celles d'Europe occidentale.

Cette rencontre devait contribuer à palier ces déficits. Elle fut un succès de ce point de vue. La multiplicité des interventions réunies en sept séances nous amène à n'en citer que quelques-unes. La première séance était une présentation critique de l'historiographie de l'entre-deux guerres, soulignant son importance comme élément de référence dans les auto-identitifications nationales hongroise (Z. Hlavicková), polonaise (M. Straka) et des pays baltes (R. Lainová). Cette présentation à trois voix devrait donner lieu à une publication concernant les nations et les nationalismes de la région. Une séance concernait les relations complexes entre la Hongrie, ses voisins et l'Union européenne (A. Mészáros, M. Bernaciak) soulignant l'importance dans l'histoire de la région de l'expérience communiste pour le rapprochement centre-européen. Une autre séance ayant particulièrement retenu l'attention des participants présentait des analyses comparées des mythes et contes d'Europe centrale (D. Sabadas, T. Vasut, R. Kocik).

Lors de la table ronde finale, les questions d'identité ont été particulièrement abordées et ont relancé un débat de fond. Le professeur G. Schöpflin (Université de Londres) a souligné l'importance d'une approche paradigmatique des constructions sociales des identités, tandis que J. Gal (Université Charles), présentant plusieurs recherches socio-linguistiques, remettait en cause l'idée d'un relativisme total, soulignant le lien toujours maintenu entre la réalité et ses perceptions.

Face au succès de l'entreprise, l'idée d'une seconde édition de ces rencontres pour l'année prochaine a été unanimement soutenue. La nécessité de renforcer le caractère centre-européen de l'événement a cependant été appelée de plusieurs voix.

Nicolas Maslowski
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NATO bids not at risk over criminal court: U.S.A. 

By Steven C. Johnson, RIGA

U.S. officials assured the Baltic states this week that their bids to join NATO are not linked to whether they sign accords with Washington that grant U.S. troops immunity from the new International Criminal Court. U.S. embassies across the region issued statements to quell fears after a U.S. State Department official hinted that NATO enlargement could be thwarted if countries didn't side with the United States. "There is no connection between the decision of the U.S. government to support any candidate for NATO membership and their individual decision to sign an agreement regarding treatment of U.S. citizens by the International Criminal Court," the U.S. Embassy in Tallinn said in a statement.

The United States is opposed to the court, which is expected to hear its first cases in 2003, and diplomats are pushing treaties with nations around the world that would exempt U.S. citizens from prosecution. Among the nations most aggressively courted have been NATO candidates and last week a top U.S. State Department official told European journalists that NATO enlargement could be at stake if countries do not sign agreements granting U.S. troops immunity from the court. "If we don't reach agreements, we will have to discuss the scenario with NATO," the Danish newspaper Berlingske Tidende quoted Pierre-Richard Prosper, head of the State Department's office on war crimes, as saying Aug. 21.

But U.S. Deputy Secretary of State Richard Boucher contradicted those comments at his weekly press briefing in Washington Aug. 26. "These agreements are bilateral agreements with individual governments. There's no connection between our decisions about supporting any particular candidate for membership in NATO and their decision about Article 98 agreements," he said, referring to the article of the court's founding treaty that governs extradition to The Hague. "But these things are important to us, and we'll continue to pursue them strongly."

Baltic officials confirmed that they had received American proposals to sign such agreements but said U.S. officials had not pushed for a decision. "We have been under no pressure at all from the embassy in Riga," said Latvian Foreign Ministry spokesman Vilmars Henins. "And it's been made clear that there's no connection with NATO enlargement." Estonia, Latvia and Lithuania remain confident they will receive invitations to join the alliance when it meets in the Czech capital, Prague, in November

"There has been no reference made to me about this topic influencing NATO's decision," said Ginte Damusis, Lithuania's ambassador to NATO in Brussels. "The message we're getting remains very positive, especially from U.S. officials." In addition to raising questions about NATO, the issue has left the Baltics stranded between the United States and the European Union, which they hope to join in 2004. 
The EU's 15 members are all supporters of the International Criminal Court and the union has warned candidates not to sign agreements with the United States until the EU adopts a common policy on the issue.

Rumania, also a candidate for both NATO and EU membership, was criticized for signing an agreement with Washington earlier this month. EU foreign ministers are due to discuss the issue at the end of August and a larger EU meeting will address it in Brussels on Sept. 4. All three countries have promised not to sign accords before a common position is forged in Brussels. The EU was "having a dialog with the United States to keep the ICC and accommodate U.S. concerns," Danish Foreign Minister Per Stig Moeller said Aug. 26 in Tallinn. Denmark holds the rotating EU presidency until year's end. U.S. officials have criticized the EU for recommending candidates adhere to a common policy.

Boucher called ICC agreements "totally compatible with the treaty." "It should be left up to countries to decide bilaterally, with the United States, whether they want to sign these agreements," he said. Hans Mourticen, a researcher with the Copenhagen-based Danish Institute of International Affairs, said Washington was not likely to punish the Baltic states should they refuse to sign treaties. "I think they would understand their position as small states in the middle," he said. But Saulius Kondrotas, director of Radio Free Europe's Lithuanian service, warned that the Balts would have to get used to playing a delicate diplomatic game that manages to appease Brussels and Washington.

"There's a general rift between the EU and America, and a lot more of these kinds of questions will arise," he said. "This one caused some anxiety, but it looks like we've been spared this time. But if Lithuania had to make a choice between NATO and the EU, well, it could go either way. I'd say it's 50-50." 
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Editorial:  Stop, look and listen Yukos big Russian oil company

A cursory look at Yukos' takeover of the Lithuanian oil group Mazeikiu Nafta has led most in Lithuania to fear the worst. Hostility began to simmer the moment the deal was announced last week and has been bubbling with nationalistic slogans and contempt since. To a point its obviously understandable. Yukos is a big Russian oil company and many in Lithuania, and the rest of the world for that matter, don't have a lot of faith in large Russian companies. Their reputation for corruption and mismanagement precedes them wherever they go.

Then there is Russia's historical legacy, which most countries this side of Berlin have trouble shrugging off. But make no mistake, Yukos is not your typical Russian company. Probably no other large company in Russia is managed as well as Yukos, the sixth largest oil company in the world in terms of reserves. It's strategy has been to pump more at a lower cost and get the oil to the lucrative European and North American markets. That's why it bought a controlling share in Mazeikiu.

But perhaps just as important is the makeover the company has undergone in recent years, mostly thanks to CEO Mikhail Khodorkovsky. Throughout the 1990s Khodorkovsky was one of the infamous oligarchs accused of plundering corporate Russia and chasing off shareholders – many of them from abroad – through shady offshore deals conducted under a cloud of secrecy. But that has changed. Khodorkovsky is among a new set of Russian tycoons who have made heaps of cash and now want to shed their bandit image for one of refinement. Khodorkovsky has shaved off his moustache and gotten rid of his tinted eyeglasses in favor of the more stylish rimless sort worn by top corporate brass elsewhere. He has even consulted with British aristocracy on the ins and outs of philanthropy.

For Yukos shareholders and subsidiaries like Mazeikiu Nafta that's a good thing. Yukos now follows U.S. generally accepted accounting principles (GAAP), it has added five foreigners to its 15-member board of directors and a quarter of the top management is non-Russian. Lord David Owen, the former British foreign secretary, chairs Yukos International. The company paid out $500 million in dividends last year and have made a point of making their ownership structure public. Yukos' share price and market value have soared in response, setting the stage for a listing on the New York Stock Exchange planned for this fall.

It would be unfortunate if politics and misplaced stereotypes in the way of what could be the best thing to ever happen to Mazeikiu Nafta. It's time to let people who now how to run oil companies run Mazeikiu Nafta.

© The Baltic Times, August 29 - September 4, 2002 

NOTA BENE. 

La note est établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times (TBT), Népszabadság (NSZ, le plus important journal hongrois) et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) ainsi que de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, et de celles qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information pure, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur (souvent sous forme de phrases interrogatives). Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroises et ses options écolos.

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : l’adhésion,  l’association ou l’intégration de certains PECO à l’UE, c’est-à-dire l’élargissement de cette dernière, ainsi que les mutations géopolitiques du continent eurasiatique. Les PECO sont considérés ici comme tous les pays qui se situent entre la Russie et l’UE. Pour se faire comprendre en bref, on peut les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :

* les trois pays baltes: l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie;

* les quatre pays de Visegrád: la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Hongrie;

* les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

* les six pays ex-yougoslaves: la Slovénie, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la 

Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine;

* les trois autres pays balkaniques : la Roumanie, la Bulgarie et l’Albanie soit au total 19 pays. 

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = Etats-Unis d’Amérique;  FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne;  UE = Union européenne; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir, comme d’habitude, les remarques méthodologiques et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� Le gouvernement a profité de la décision sur l’élargissement pour supprimer l’aide liée au retour volontaire de demandeurs d’asile issus des PECO.


� Voir Magdeleine Willame, Traite des êtres humains - L’ampleur du problème, in: L’entreprise & l’homme, n° 4, 2002, ainsi que Traite des femmes, Document de la Commission européenne (Justice et Affaires intérieures), Mars 2002.


� Voir le dernier rapport de l’Observatoire de drogues de l’UE qui a été publié en octobre 2002.


�Remarques : (**) “L’indicateur du développement humain” repris ici est établi à partir des données de l’espérance de vie à la naissance, de l’alphabétisation des adultes, du taux de scolarisation et du PIB réel par habitant en PPA. L’abréviation PPA désigne des données en parité de pouvoir d’achat qui, jusqu’à un certain point, tient approximativement compte des différences des niveaux de prix. La répartition du revenu (*) est calculée ici sur base du rapport entre les 20% les plus riches et les 20% les plus pauvres en la dernière année disponible pendant la période 1987-98. (°) les années 1999 et 2000 ne sont plus disponibles.


� Remarques : La répartition du revenu (*) est calculée ici sur base du rapport entre les 20% les plus riches et les 20% les plus pauvres en la dernière année disponible pendant la période 1987-98. 


� A propos de l’abstentionnisme, il faut remarquer que près de 10% des électeurs serbes vivent à l’étranger et ne participent pas au scrutin, et quelque 1,3 millions d’Albanais du Kosovo sont inscrits sur les listes électorales de la Serbie, mais refusent de voter. Au total, cela représente 30% de l’électorat.
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